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COMMENTAIRE D'ARREfT: LE PROCUREUR
GkN9RAL DU CANADA c. PATRICK FRANCIS WARD
Ronald Shacter*
SUMMARY
The following article is a case comment on Attorney General of Canada
v. Patrick Francis Ward, a recent decision of the Federal Court of
Appeal. A summary of the facts and issues involved will be provided,
followed by an analysis of the majority and dissenting judgments.
Particular emphasis will be directed toward the definition of Conven-
tion refugee and how the majority decision has dealt with it. This will
be contrasted with previous doctrine and jurisprudence. Finally cer-
tain problematic aspects of both the majority and dissenting judg-
ments will be examined as well as the possible implications of this
case for future refugee claimants in Canada.
Dans cet article, nous traiterons de la decision de la Cour d'appel
f~drale dans la cause Procureur Gdndral du Canada c. Patrick Francis
Ward.1 Apr~s avoir rdsum6 les faits et les questions en litige, nous
examinerons l'opinion majoritaire, puis la dissidence. Nous tenterons
de clarifier les changements qu'apporte le jugement majoritaire A la
jurisprudence et A la doctrine antdrieures concemant (a) la definition
de "rdfugid" au sens de la Convention (citte plus loin dans le texte) et
(b) la citoyennete multiple. Nous aborderons les aspects problma-
tiques de la cause, et finalement nous examinerons les incidences de
cette decision sur les revendications futures du statut de rdfugi6 au
Canada.
* Droit d'auteur * 1990, Ronald Shacter, avocat spdcialis6 en droit de I'immigration
du Parkdale Community Legal Services, Toronto (Ontario).
1. (le 05 mars 1990), Ottawa A-1190-88 (C.F. Appel), citde comme Ward par la
suite. Cause publi6e en anglais (1990) 108 N.R. 60, 10 Imm. L.R. (2d) 189, 67
D.L.R. (4th) 1. Les rdf6rences dans cet article se font A la version frangaise
non-publide. Cause publide en frangais [1990] 2 C.F. 667.
Conmentaire d'arr~t
LES FA1TS
M. Ward est n6 en Irlande du Nord. II est devenu membre officiel de
l'"INLA" (Irish National Liberation Army), un organisme para-
militaire dont robjectif est la cessation de la presence du Royaume-
Uni en Irlande du Nord et l'unification de rlflande. A la demande du
groupe, M. Ward a surveiR1 deux otages d~tenus dans la r6publique
d'Iflande, mais il les a lib~r~s lorsqu'il a appris que I."INLA" voulait
les executer. I1 a repris son poste au sein de I'"INLA," mais apr~s un
conflit avec des policiers, il s'est enfui. Un mois plus tard, M. Ward fut
kidnapp6 par I"'INLA ' en Irlande du Nord. Apr~s avoir t6 condamn6
A mort par ce groupe ii cause de la lib6ration des otages, iU a pris la
fuite. I1 a par la suite t6 arrt6 par les autorit~s de la r~publique
d'Irlande. Il a W condamn6 A trois ans de prison pour la s~ques-
tration des otages. Apr~s son arrestation, il a appris que r"INLA" avait
sdquestr6 sa famille pendant environ deux semaines, afin qu'il ne d6-
nonce pas le groupe. Une fois lib6r6, M. Ward a requ la protection de
la police irlandaise jusqu'A son d~part.
M. Ward est arrivW au Canada en 1985. Il a fond6 sa revendication de
statut de r~fugid sur son appartenance A un groupe social, I'"INLA." 1
a dit craindre pour sa s~curit6 advenant son retour en Irlande. La pre-
mitre decision fut n6gative, mais la Commission d'appel de l'immi-
gration lui a reconnu le statut de r~fugi6. Par la suite, la Cour d'appel
fdd6rale a renvers6 la d6cision de la Commission d'appel de l'immi-
gration. M. Ward a demand6 la permission d'interjeter appel devant la
Cour supreme du Canada. La Cour a accord6 l'autorisation d'appel au
mois de novembre 1990.
Le paragraphe 2(l) de la Loi sur limmigration, 19762 d6finit comme
suit 'expression "rdfugi6 au sens de la Convention":
Toute personne:
a) quL, craignant avec raison d'etre pers~cut~e du fait de sa
race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance
A un groupe social ou de ses opinions politiques:
(i) soit se trouve hors du pays dont elle a la nationalit6
et ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se
r~clamer de la protection de ce pays,
(ii) soit, si elle n'a pas de nationalitd et se trouve hors du
pays dans lequel elle avait sa risidence habituelle, ne
peut ou, en raison de cette crainte, ne veut y retoumer
2. S.C. 1976-77, c.52, citde comme Loi sur 1'immigration par la suite.
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b) qui n'a pas perdu son statut de rdfugi6 au sens de la Con-
vention en application du paragraphe (2).
LES QUESTIONS EN LITIGE
1. Est-ce que la Commission d'appel de limmigration a commis une
erreur de droit en n'examinant pas la question de savoir si
I"'INLA" constituait un "groupe social" selon la d6f'nition de
r6fugi6 au sens de la Convention, prdvue au paragraphe 2(1) de la
Loi sur l'immigration?
2. M~me si I"'INLA" constitue un groupe social, la Commission
d'appel de l'immigration a-t-elle commis une erreur de droit dans
l'6valuation de la crainte de persecution pr~vue dans la ddfinition
de rdfugid au sens de la Convention?
3. En statuant que M. Ward n'avait que la citoyennet6 de l'Irande
du Nord et de la rtpublique d'Irlande, la Commission d'appel de
l'immigration a-t-elle fond6 sa decision sur une conclusion de fait
erronde, selon les termes de l'alinda 28(l)(c) de la Loi sur la Cour
fddgrale?3
L'OPINION MAJORITAIRE CONCERNANT LA
PREMIERE QUESTION: "LE GROUPE SOCIAL"
Selon l'opinion majoritaire (Urie et Marceau, JJ.), '"INLA" ne con-
stitue pas un "groupe social" selon la definition de r~fugi6 au sens de
la Convention. Le juge Urie a cit6 les directives suivantes du Haut
Commissariat des Nations Unies pour les rdfugids:
77. Par "un certain groupe social" on entend normalement des
personnes appartenant A un groupe ayant la meme origine et le
meme mode de vie ou le meme statut social. La crainte d'etre
persicut6 du fait de cette appartenance se confondra souvent en
partie avec une crainte d'etre pers~cutd pour d'autres motifs, tels
que la race, la religion ou la nationalitd.
78. L'appartenance A un certain groupe social peut etre A l'origine
de persecutions parce que les prises de position politique, les
antdcedents ou l'activit6 dconomique de ses membres, voire
1'existence meme du groupe social en tant que tel, sont considtr6s
comme un obstacle Ai la mise en oeuvre des politiques
gouvernementales.
3. S.R.C. 1970, c.10 (2m supp.).
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79. Normalement, la simple appartenance A un certain groupe
social ne suffira pas A dtablir le bien-fond6 dune demande de
reconnaissance du statut de rdfugid. It peut cependant y avoir des
circonstances particulires oti cette simple appartenance suffit pour
craindre des pers6cutions.4
Concernant la revendication du statut de r6fugid fondde sur l'apparte-
nance A un groupe social, le juge Urie a statu6, A la lumi~re des dispo-
sitions pr~cit6es, que les activitds du groupe devaient etre perques
comme un danger possible pour le gouvernement. 5 On conqoit facile-
ment que le gouvemement de la Grande-Bretagne peroive les activit6s
de l"'INLA" comme subversives.
Cependant, le juge Urie a cit6 le paragraphe 79 du Guide susmen-
tionn6, selon lequel: "Normalement, la simple appartenance A un cer-
tain groupe social ne suffira pas A 6tablir le bien-fondd d'une
demande de reconnaissance du statut de rdfugi [ ... I" Cela I'a amend
A conclure que, afordori, cette appartenance ne suffit pas A fonder une
telle demande, dans les cas oi la crainte provient de gestes pr~judi-
ciables au groupe, commis par un membre dudit groupe, et que le
groupe lui-m~me vise un objectif oppos6 aux intdrdts du gouveme-
ment.
Deuxi~mement, meme si on adopte une d~finition tr~s large du
"groupe social," une d6finition qui permettrait d'inclure des gens
comme les membres de I.'INLA" qui, selon les termes du juge Urie,
sont "associ6[s], allid[s], r6uni[s]," "'INLA" n'est pas le genre de
groupe social dont le fait d'dtre membre peut fonder une demande du
statut de rdfugid.6 L'objet de la crainte doit toujours provenir des agents
du gouvernement, des policiers, par exemple, et non du groupe social.
cet 6gard, il faut se reporter A l'alin~a 3(g) de la Loi sur l'immigration:
3. La poitique canadienne d'immigration ainsi que les roles et
r~glements pris en vertu de la prdsente loi visent, dans leur conception
et leur mise en oeuvre, A promouvoir les intdrets du pays sur les plans
int~rieur et international et reconnaissent la ntcessitd: [...]
4. Guide des procddures et critgres d appliquer pour ddterminer le statul de rfugiM,
(Gentve, 1979), paragraphes 77, 78 et 79.
5. Ward, supra, note 1, at 9.
6. Ibid, at 9.
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(g) de remplir, envers les r~fugi~s, les obligations impos6es au Can-
ada par le droit international et de continuer A faire honneur A la
tradition humanitaire du pays A 'endroit des personnes d~placdes
ou pers~cutdes;
Selon le juge Urie, les "obligations" et la "tradition humanitaire" ont
pour effet d'exclure la revendication d'une personne (il sous-entend M.
Ward) qui a ddsertd un groupe dont 'objectif est de commettre des
actes "terroristes" dans le but de renverser un gouvernement. 7 Autre-
ment, on reconnaitrait comme rdfugi6 un membre d'un tel groupe,
qu'il ait renonc6 ou non aux buts et aux moyens utilis~s par ce groupe,
et ce, meme s'il a agi d'une mani&re qui va A l'encontre des int6r~ts de
son groupe social et qu'il a 6t6 consid~rd comme membre recalcitrant
par celui-ci Un groupe social ne peut tre compos6 de membres dissi-
dents.8 Pour le juge, le groupe social de M. Ward dtait "'INLA."
L'OPINION MAJORITAIRE CONCERNANT LA
DEUXIEME QUESTION:
"LES AGENTS DE PERSI9CUTION"
Le juge a cit6 les decisions rendues par la Cour d'appel f~drale dans
Rajudeen9 et dans Surujpal.10 Dans ces affaires, les policiers s'dtaient
montr~s "indiffdrents" aux gestes commis par des gens qui n'6taient
pas des agents du gouvemement.
Le juge Urie a affirm6 qu'il faut traiter d'une fagon ind~pendante des
concepts de la crainte bien fond6e quant A la persicution et de la pro-
tection de l'tat.
I1 a exigd qu'il y ait "complicit6 de l'ttat" dans les actes de persecution
invoquds par le demandeur.11 I1 a interprt ainsi les termes "ne peut
(is unable) ou [... I ne veut (is unwilling) se r6clamer de la protection
de ce pays" qu'on peut lire dans la definition de r~fugi6:12
7. ]bid, at 10.
8. Ibid, at 10-11.
9. Rajudeen c. M.E.£ (1984), 55 N.R. 129, p. 134.
10. Surujpal c. M.E.I. (1985), 60 N.R. 73.
11. Ward, supra, note 1 at 11-12.
12. Ibid, at 12-13.
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Si le demandeur de statut "ne veut" pas se riclamer de la protection
du pays dont il a la nationalitd, il en ressort implicitement que sa
r6pugnance tient A son sentiment que 'Etat et ses reprisentants
sont incapables de le prot~ger contre ceux par qui il craint d'etre
pers6cutd. Cette repugnance peut provenir du fait que l'tat et sos
reprdsentants sont les propres responsables de la persecution
redoutee, qu'ils assistent ses auteurs de fagon concrete ou qu'ils so
contentent de ne pas faire de cas des actes redoutts par le deman-
deur de statut 1...1
Sur co fondement, la participation de l'tat est une condition
pr6alable lorsque le demandeur de statut ne veut pas se r6clamer de
la protection du pays vis6.
D'autre part, le fait que le demandeur de statut "ne peut" pas se
reclamer de cette protection implique littdralement, A mon sens,
qu'il ne peut pas, en raison de son incajpacit6 materielle A le faire,
meme rechercher la protection de son Etat. Cela implique des cir-
constances qui dchappent A sa volont6 et nest pas une notion
applicable A 1'espece.
Le dossier montre clairement que l'intime ne pretend pas que la
complicit6 de l'ltat contribue A sa crainte de demander la protec-
tion de la police dans 'une ou 1'autre partie de l'Irlande. H redoute
plut6t qu'en raison de la nature meme de la INLA et de sa faron




Le juge Uric a statud que des elements de preuve 6tablissaient que M.
Ward dtait aussi citoyen du Royaume-Un 14 1 a dnonce, par la suite, le
principe suivant : un demandeur doit prouver l'absence de protection de
chaque pays dont il est citoyen.15 I s'est report6 au Guide du Haut-Com-
missariat des Nations Unies pour les refugies, paragraphe 107:
7) Nationalit6 double ou multiple
La section A 2, deuxieme alinda de l'article premier de la Conven-
tion de 1951 prevoit ce qui suit:
13. Ibid.
14. bid, at 16-17.
15. Ibid, at 18-19.
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Dans le cas d'une personne qui a plus d'une nationalitd,
1'expression "du pays dont cie a la nationalite" vise chacun des
pays dont cette personne a la nationalit6. Ne sera pas consid6rde
comme privie de la protection du pays dont elle a la nationalit
toute personne qui, sans raison valable fondde sur une crainte
justifide, ne s'est pas rdclamde de la protection de 1un des pays
dont elle a la nationalitd [... 1
107. Lorsqu'on examine le cas d'un demandeur ayant deux ou
plusieurs nationalit~s, il convient cependant de distinguer entre la
possession d'une nationalitd du point de vue juridique et le
b~ndfice de la protection du pays correspondant. Le cas peut se
presenter oA le demandeur a la nationalitd d'un pays A 'dgard
duquel il n'dprouve aucune crainte, mais oi cette nationalitd peut
dtre consid6r~e comme 6tant inefficace dans la mesure ofi elle
n'emporte pas la protection qu'implique normalement la possession
de la nationalitd. En pareil cas, la possession d'une deuxi~me
nationalitd ne sera pas incompatible avec le statut de rifugid. En
r~gle g~ndrale, il doit y avoir eu une demande et un refus de protec-
tion pour pouvoir dtablir qu'une nationalit6 est inefficace. S'il n'y a
pas eu refus expr~s de protection, 'absence de rdponse dans un
ddlai raisonnable peut etre considdrde comme un refus.16
Le juge Urie a d~clar6 ce qui suit au sujet de l'incidence juridique de
ce Guide en droit canadien : "Bien que nous ne soyons pas li~s par ce
point de vue parce qu'il n'a pas W incorpor6 au droit canadien, il est
convaincant parce qu'il donne une interpretation logique de la
dfi'mition de r~fugid au sens de la Convention A l'article 2 de la Loi
sur l'immigration."
17
Finalement, le juge a affirm6 qu'il incombait au demandeur de prou-
ver chaque citoyennet6. 18
L'OPINION DISSIDENTE CONCERNANT
LA PREMIERE QUESTION: LE "GROUPE SOCIAL"
Le juge MacGuigan a rejet6 l'exclusion de groupes "terroristes" de la d6fi-
nition de "groupe social". A l'6gard de M. Ward, il a affirmn ce qui suit:
"La vocation terroriste gdnrale de son groupe ne devrait certes pas signi-
fier que l'intirn, en tant qu'individu, est incapable de le quitter."19
16. Supra, note 4.
17. Ward, supra, note 1, at 18.
18. Ibid, at 20.
19. Ibid, at 6.
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Le groupe social de M. Ward comprend les membres anciens et actu-
els de I"INLA":
[... c'est parce que le groupe social visd en l'espbce doit etre con-
siddr6 comme cornprenant ceux qui ont renonc6 A la INLA et A ses
objectifs et ses mthodes que ces faits ne donnent pas lieu A la
question de savoir si le groupe est un organisme terroriste ou
non.2o
Cest aussi son appartenance A un groupe social qui est la base de la
crainte de persecution. L"'INLA" l'a condamn6 A mort parce qu'il a
ddsobdi aux instructions qu'il avait reques, comme membre du groupe,
concernant la surveillance des otages.21
L'OPINION DISSIDENTE CONCERNANT
LA DEUXIEME QUESTION:
"LES AGENTS DE PERSECUTION"
Le juge MacGuigan a distingu6 entre les decisions Rajudeen et Sur-
ujpal, prdcitees, 22 oiA la police etait indiffdrente vis-A-vis des actes de
persecution commis et Ic cas de M. Ward. Selon lui, la d6finition de
rdfugi6 n'implique pas la complicit6 de l'Atat.23 En examinant la defi-
nition prevue au paragraphe 2(1) de la Loi sur 1immigration, il a
acceptd l'interpr6tation de l'expression "ne peut se reclamer de la pro-
tection de ce pays" que fait le juge Urie. II peut s'agir d'une incapacitd
de s'adresser A son propre gouvernement, A cause, par exemple, de son
lieu de residence (la non admissibilitd dans son pays de citoyennet6).24
Cependant le juge MacGuigan a adopt6 une interpr6tation plus large
de l'expression "ne veut se r6clamer de la protection de ce pays," et a
affirmrd que rien dans ce texte de loi n'exige la complicite de l'Ittat Le
juge cite2-5 les paragraphes 98, 100 et 65 du Guide precitd du Haut
Commissariat:
98. Lorsqu'il ne peut se r~clamer de cette protection, cela tient A des
circonstances indipendantes de sa volontd. I1 peut y avoir, par
20. bid, at 6-7.
21. Ibid, at 8-9
22. Supra, notes 9 et 10.
23. Ward, supra, note 1, at 11-12.
24. Ibid, at 12.
25. Ibid, at 13-14.
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exemple, un dtat de guerre, une guerre civile ou d'autres troubles
graves qui empechent le pays dont l'intdressd a la nationalitd de lui
accorder sa protection ou qui rendent cette protection inefficace. La
protection du pays dont l'intdressd a la nationalit6 peut dgalement
lui avoir W refusde. Ce refus de protection peut confirmer ou
accroltre la crainte qu'a rintress6 d'tre pers&cut& et peut meme
constituer en soi un 61ment de persecution.
100. Les mots "ne veut" s'appliquent au r~fugi6 qui refuse d'accepter
la protection du gouvernement du pays dont il a la nationalit6. Us
sont explicitds par les roots "du fait de cette crainte". Lorsqu'une
personne accepte de se r6clamer de la protection de son pays, cette
acceptation est normalement incompatible avec le fait de se trouver
hors de son pays par crainte d'etre persdcut& Chaque fois qu'il est
admis A b~ndficier de la protection du pays dont il a la nationalit6,
et qu'il n'a aucune raison, fondde sur une crainte justifi~e, de
refuser cette protection, I'intdress6 n'a pas besoin de la protection
intemationale et n'est pas un rdfugi.
g) Agents de persecution
65. On entend normalement par persecution une action qui est le
fait des autorit~s dun pays. Cette action peut igalement etre le fait
de groupes de la population qui ne se conforment pas aux normes
dtablies par les lois du pays. A titre d'exemple, on peut citer l'intol&
rance religieuse, allant jusquA la persecution, dans un pays par
ailleurs la'lc mais o-h d'importantes factions de la population ne res-
pectent pas les convictions religieuses d'autrui. Lorsque des actes
ayant un caractare discriminatoire grave ou tr~s offensant sont
commis par le peuple, is peuvent etre considdr~s comme des
persecutions s'ils sont sciemment tolrs par les autorit~s ou si les
autoritds refusent ou sont incapables d'offrir une protection
efficace.
26
Le juge MacGuigan a adoptd cette interpretation en tenant compte du
sens littoral de la loi, de I'absence de prdcedent important en droit
canadien et de la doctrine intemationale (Goodwin-Gill et Grahl-
Madsen, cites plus loin dans le texte). La "tradition humanitaire" et les
"obligations internationales" du Canada n'emp~chent pas de recon-
naitre le statut de r~fugi6 A quelqu'un qui s'enfuit d'un pays en guerre
civile et qui craint non pas le gouvernement mais une faction en con-
flit avec ce dernier.
27
26. Supra, note 4.





Le juge MacGuigan, comme le juge Urie, a affirmd (a) que des 6l-
ments de preuve 6tablissaient que M. Ward 6tait dgalement citoyen du
Royaume-Uni, (b) qu'un demandeur doit prouver 'absence de protec-
tion de chaque pays dont il a la citoyennet6 et (c) qu'il lui incombe de
prouver chaque citoyennet6.28
LES CHANGEMENTS PAR RAPPORT
A LA JURISPRUDENCE ET A LA DOCTRINE
ANTIRIEURES ET QUELQUES ASPECTS
PROBLEMATIQUES
a) Le "groupe social"
Relativement it la nature du "groupe social," le juge Urie a adopt6 une
interpr6tation plus 6troite que celle de la jurisprudence et de la doc-
trine ant6rieures. Les auteurs, Grahl-Madsen, par exemple, avaient
dcrit au sujet de "'appartenance it un groupe social": "[... ] it seems
appropriate to give the phrase a liberal interpretation. Whenever a per-
son is likely to suffer persecution merely because of his background,
he should get the benefit of the present provision."
29
Arthur Helton, un juriste amricain, s'exprime ainsi A propos de la
d6fmition de "groupe social" pr~vue au Guide prdcit6: 30
The "social group" category was meant to be a catch-all which
could include all the bases for and types of persecution which an
imaginative despot might conjure up. The only attempted definition
of "social group" refers to "persons of similar background, habits or
social status", and explicitly denies that even this amorphous
description is exclusive. 1
28. lbid, at 16-19.
29. Atie Grahl-Madsen, The Status of Refugees in International Law, Volume I
(Leyden: A.W. Sijthoff, 1966), p. 220.
30. Supra, note 4.
31. Arthur Helton, "Persecution on Account of Membership in a Social Group
as a Basis for Refugee Status", (1983) 15 Col. H. Rts. Law Review 39, 45 et 47.
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La jurisprudence canadienne est au mdme effet.32
Le juge Urie a d~clar6 que l'appartenance A un groupe social ne suffit
pas A dtablir une demande du statut de rdfugi et a exig6 que les acd-
vit&s du groupe social soient perques comme un danger possible pour le
gouvemement.33 Le juge a ainsi ddclench6 un processus de qualifica-
tion de la nature juridique du groupe social pr6vu dans la definition
de "rffugi6 au sens de la Convention." M. Helton avait pr6cis6 qu'il
existait des "circonstances particuli~res" oi la seule appartenance i un
groupe social 6tait suffisante. I1 faut souvent avoir recours A des pre-
uves statistiques et testimoniales ainsi qu'A des rapports relatifs A la
situation des droits de la personne pour 6tablir ces "circonstances." On
examine par exemple le pourcentage de meurtre dans le groupe vis6
par rapport A celui de la population.
34
Le Guide du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les r~fugi6s,
qu'on peut, selon le juge Urie, consid6rer comme "[... ]convaincant
parce qu'il donne une interpr6tation logique de la d~fmition de r6fugi6
au sens de la Convention A l'article 2 de la Loi sur l'immigration"35 est
au meme effet. I1 utilise les termes "circonstances particulifres" au
sujet de la suffisance de l'appartenance A un groupe social.36
Finalement, Goodwin-Gill a donn6 les exemples suivants d'actes de
persdcution qui peuvent constituer de telles circonstances:
Where individual or collective measures of enforcement are
employed, such as coercion by denial of employment or education,
restrictions on language or culture, denial of access to food sup-
plies, expropriation of property without compensation, and forcible
or involuntary relocation, then fear of persecution in the above
sense may exist; mere membership of the affected group can be suf-
ficient.
37
32. Voir Requena-Cruz c. M.E.L, lAB, T-83-10559, at 5.
33. Supra, note 5.
34. Supra, note 31, at 61-63.
35. Supra, note 17.
36. Supra, note 4. par. 79.
37. Guy Goodwin-Gill, The Refugee in International Law (Oxford: Clarendon
Press, 1983) at 45.
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Concernant l'exigence imposde par le juge Urie, voulant que les acd-
vit&s du groupe social soient perques comme un danger possible pour le
gouvernement, il convient de consulter encore une fois le Guide du
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les rdfugids, lequel pr6voit
que la crainte de persecution ddcoulant de l'appartenance A un groupe
social "se confondra souvent en partie avec une crainte d'etre persdcut6
pour d'autres motifs [... I" Le gouvernement consid~re souvent l'exis-
tence du groupe social "comme un obstacle A la mise en oeuvre des
politiques gouvernementales".38
En somme, selon le Guide, le gouvernement peut mais non doit per-
cevoir le groupe social comme un danger. Arthur Helton a donn6 les
exemples suivants de groupes sociaux reconnus par les Nations Unies:
les femmes, les enfants et les esclaves: "I... ] each group has very little
in common with the other groups, except for the fact that each is an
aggregation of people who suffer from arbitrary and capricious perse-
cution. ' 39 Prenons l'exemple d'un pays qui forcerait tous les enfants
de quatorze ans A servir dans l'arm~e. Ils seraient persdcutds, peut-8tre,
selon le raisonnement du juge Urie, mais pas A cause de leur groupe
social, savoir celui des enfants. Le gouvernement ne verrait pas n6ces-
sairement ce groupe comme un obstacle A sa politique mais plut6t
comme un 6l6ment indispensable A son objectif, par exemple, la victoire
militaire contre un pays voisin. Dans cette hypoth~se, l'application du
raisonnement du juge Urie se traduirait par le refus de la demande du
statut de r~fugi6 pr~sent~e par un tel enfant, A moins que la revendica-
tion soit reli~e A l'un des motifs suivants: la race, la nationalit6,
l'opinion politique ou la religion.
Le juge Urie a ainsi import6 le motif de l'opinion politique dans celui
du groupe social. II est maintenant dtabli, en droit canadien, que
l'opinion politique consid~r~e est celle que le gouvernement attribue
au demandeur dont l'opinion repr6sente g6n6ralement un "danger
possible" pour les autorits. 40
Dans l'opinion majoritaire, on constate que l'opposition de M. Ward At
I.'INLA" est trait~e diff~remment. Les activit~s de M. Ward 6tant en
conflit avec les intrets du groupe, elles ne sont pas consid~rdes
38. Supra, note 4, par. 77 et 78.
39. Supra, note 31, at 44-46.
40. Voir Re Inzunza et M.E.I. (1979), 103 D.L.R. (3d) 105, at 109.
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comme un danger pour le gouvernement irlandais. On a ainsi con-
siddr6 comme pertinents ses conflits avec I"'INLA."41 Cependant, le
juge Urie a statu6, par la suite, que ces conflits n'avaient aucune perti-
nence avec la composition du groupe social de M. Ward, et qu'un
groupe social ne pouvait comprendre des membres dissidents. 42 Selon
l'opinion majoritaire, le groupe social de M. Ward dtait I"'INL4."
Comme on l'a vu, la doctrine et la jurisprudence ont adoptd une inter-
protation large du "groupe social," qui pourrait nous permettre de
catdgoriser les membres dissidents de I"'INLA" comme constituant un
groupe social. Finalement, selon l'opinion majoritaire,4 3 on ne peut
reconnaitre cornme rffugid un membre d'un groupe "terroriste," parce
qu'on veut 6viter que le Canada ne protege quelqu'un qui n'a pas
renoncd aux moyens "terroristes" de ce groupe.
Cependant le juge Urie, par la suite, a considdr6 comme non perti-
nente la renonciation du demandeur A ses actes:
Je ne saurais concevoir que le Parlement, en adoptant la d~finition
de rdfugi6 au sens de la Convention, entendait l' tendre aux
membres d'organismes dont la seule raison d'etre est de renverser
par la violence le pouvoir dfament et ddmocratiquement constitud
dans des pays tels que le Royaume-Uni et la r~publique d' rlande
oit continue indubitablement de s'imposer la supr~matie du droit
Si tel est le cas, l'intimd ne peut We un rdfugi6. De simples assur-
ances de remords ne suffisent pas A effacer l'appartenance passde.44
En d'autres mots, on ne peut accepter comme r6fugi6 quelqu'un qui
n'a pas renonc6 aux moyens utilis6s par un groupe "terroriste," mais
on n'accorde pas credit A une telle renonciation.
b) Les agents de pers~cution
Selon la doctrine, l'incapacit6 d'un gouvernement de prot~ger ses cito-
yens contre les actes de persecution commis par des tiers peut 6tablir
le bien-fond6 d'une demande de rdfugi6.
41. Supra, note 5.
42. Supra, note 8.
43. Ibid.
44. Ibid. at 20-21.
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Pour Goodwin-Gill:
Cause and effect are yet more indirect where the government of the
country of origin cannot be immediately implicated. Refugees, for
example, have fled mob violence or the activities of so-called
"death squads." Governments may be unable to suppress such
activities, they may be unwilling or reluctant to do so, or they may
even be colluding with those responsible. In such cases, where pro-
tection is in fact unavailable, persecution within the Convention
can result, for it does not follow that the concept is limited to the
actions of governments or their agents. 5
Grahl-Madsen affirme ce qui suit:
There is actually valid reasons [sic] for contending that even if a
government has the best of wills to prevent atrocities on the part of
the public (or certain elements of the population), but for some rea-
son or other is unable to do this, so that the threatened persons
must leave the country in order to escape injury, such persons shall
be considered true refugees. As a matter of fact, they may be just as
destitute, just as much in need of help and assistance as any other
group of refugees [... ]
If on the other hand, the disturbances continue over a protracted
period, without the government being able to check them effec-
tively, this may be considered such a "flaw" in the organization of
the State that it may justify distrust in the government, the latter
conceived not as a small group of men in exalted positions, but as
the machinery which should secure tranquility and order in the ter-
ritory of the State. In such a case recognition of refugee status
appears to be in place. 6
Patricia Hyndman a trait6 du contexte Sri Lankais. Elle a consid6r6
comme r~fugi6 au sens de la Convention un Tamoul victime d'actes de
persdcution commis par l'armde ou par une faction de la population,
car le gouvernement 6tait incapable de r6primer ces gestes.47 Elle a
appliqu6 le paragraphe 65 du Guide du Haut-Commissariat des
Nations Unies pour les r6fugis.8 Le fait que le gouvernement veuille
45. Supra , note 37, at 42 (sans les notes infrapaginales).
46. Supra, note 29, at 191-192.
47. Patricia Hyndman, "The 1951 Convention Definition of Refugees: An
Appraisal with Particular References to the Case of Sri Lankan Tamil
Applicants", (1987) 9 Human Rights Quarterly 49 at 66-67.
48. Supra, note 26.
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prot6ger ses citoyens contre ces actes ne modifie en rien la situation.
Si on se tourne vers la jurisprudence, on constate que le juge Stone a
formulM le m~me principe dans l'affaire Rajudeen, o i les actes de
pers6cution, visant un Tamoul, dtaient l'oeuvre de la faction majo-
ritaire de la population, les Cingalais:
[... ] in order to satisfy the definition the persecution complained
of must have been committed or been condoned by the state itself
and consist either of conduct directed by the state towards the indi-
vidual or in it knowingly tolerating the behaviour of private citi-
zens, or refusing or being unable to protect the individual from
such behaviour [... I Because of his race and religion, the appli-
cant could not reasonably expect to be protected by an important
state agency against unlawful attacks.49
Le juge Heald a consid~r6 que le demandeur avait justifi6 le fait qu'il
ne voulait pas se r6clamer de la protection de son pays, puisque la
police appartenait au groupe majoritaire (cingalais). L'absence de con-
fiance de M. Rajudeen en la possibilit6 d'obtenir la protection de son
gouvernement itait raisonnable.50 Le juge Heald n'a pas fait mention
de la complicit6 de l'ttat.
Le juge MacGuigan a appliqud les raisonnements qui prdcedent dans
Faffaire Surujpal,51 ofi les demandeurs 6taient victimes d'actes de vio-
lence commis par des gens qui appuyaient le parti du gouvernement.
Ce qui importait pour le juge MacGuigan, c'6tait I'existence de la
"complicit6 de l'Etat" et non la question de savoir si le gouvernement
avait participd directement aux actes reproch6s. Le juge a 6tabli une
relation entre l'absence de protection de la part de la police et la"complicit6 de l'ltat."
Un conflit opposait les juges MacGuigan et Stone d'un c6td et le juge
Urie de l'autre concemant la "complicit6 de l'ttat." Pour le juge Stone,
la "tolerance de l'ttat" (condoning) comprend l'incapacit de l'Etat de
prot~ger ses citoyens.52 I1 s'agit d'une interpretation large du mot "con-
done" dont la d6finition habituelle est la suivante: "to pardon or over-
49. Supra, note 9, at 135.
50. Ibid. at 134.
51. Supra, note 10, at 75-76.
52. Supra, note 49.
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look voluntarily; especially to treat as if trivial, harmless, or of no im-
portance."5 3 Le juge MacGuigan, dans Surujpal, a ajout6 la notion de
la "complicitd de ltat' sans pr~ciser la notion, en d~clarant que 'ab-
sence de protection de la part de la police 6tait un indice de cette
complicitd. 4
En somme, ce qui importe pour les juges Stone, Heald et MacGuigan
c'est la possibilit6 raisonnable de la protection de l'ttat, dans les cas oi
le demandeur "ne veut pas" se r~clamer de cette protection. Le juge
Urie, comme nous l'avons vu plus haut, precise la notion de la "com-
plicit6 de rl'tat." Ii exige des demandeurs qui ne "veulent pas" se
r~clamer de la protection de l'Etat qu'ils croient que ce dernier n'est
pas capable de les protdger contre les actes de persecution. II faut que
les agents du gouvemement commettent ces gestes, aident activement
ceux qui les commettent ou "se contentent de ne pas faire de cas des
actes redout~s par le demandeur de statut" 55
II semble que pour le juge MacGuigan la tolerance de l'ttat (state
condoning) dquivaille A la "complicit6 de l'Itat," le terme qu'il utilise
lui-mdme dans Suru pal. Pour lui les deux expressions comprennent
l'incapacit6 de l'I tat de prot~ger ses citoyens contre les actes de
persecution.
Pour le juge Urie, la signification de la "complicit6 de 'Ittat" s'appa-
rente t celle que donne le dictionnaire du mot "complicity": "associa-
tion or participation in or as if in a wrongful act"' 56
La jurisprudence amricaine a reconnu que l'incapacitd du gouvernement
de protdger ses citoyens contre les gestes de pers6cution commis par des
tiers peut fonder une demande du statut de r6fugi6 au sens de la Conven-
tion. Dans l'affaire Bolanos-Hernandez v. INS.,5 7 le demandeur craignait
d'Etre pers~cut6 par un groupe anti-gouvernement Ce groupe avait d~jA
ex~cut6 cinq autres personnes qui comme le demandeur avaient refus6 de
collaborer avec lui, et il menarait la vie du demandeur.Le tribunal devait
d6cider si l'alin6a 243(h) de la United States Immigration and Nationality
53. Websters Ninth New Collegiate Dictionary, 1986.
54. Supra, note 10, at 76.
55. Supra, note 13, at 13.
56. Supra, note 53.
57. Bolanos-Hernandez v. .N.S., 767 F. 2d 1277 (9th Cir.1985).
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Act s'appliquait. Cette disposition interdit de refouler toute personne
dont la vie ou la libert6 est menacde A cause d'un des cinq motifs
prdvus it la definition de r6fugi6 au sens de la Convention. La preuve
exigde est celle de la "clear probability of persecution." Cependant un
demandeur qui a une "well-founded fear of persecution," mais qui ne
peut d6montrer une "clear probability of persecution" peut dtre accept6
comme r6fugi6 aux termes de l'alinda 10(1)(a) de la Refugee Act, si ce
demandeur
is outside any country of such person's nationality [... and who is
unable or unwilling to return to [... ] that country because of per-
secution or a well-founded fear of persecution on account of race,
religion, nationality, membership in a particular social group, or
political opinion f ... ]58
Le tribunal a dtabli les quatre conditions suivantes pour l'application
de l'alin~a 243(h) de l'Immigration and Nationality Act:
1. A likelihood of persecution; i.e. a threat to life or freedom.
2. Persecution by the government or by a group which the govern-
ment is unable to control.
3. Persecution resulting from the petitioner's political beliefs.
4. The petitioner is not a danger or a security risk to the United
States.
Zepeda-Melendez, 741 F.2d 285, 289 (9th Cir.1984): Mc Mullen, 658
F.2d at 1315. Neither side questions that Bolanos has met the sec-
ond criteria (assuming the first has been met) and the fourth. The
government does not contend that the Salvadoran government is
both willing and able to control the guerillas' campaign of terror
and to protect the safety and human rights of residents of El Salva-
dor[...159
La jurisprudence am~ricaine est ainsi au m~me effet que le jugement
du juge MacGuigan dans Ward concernant "les agents de pers6-
cution."
58. Ibid. at 1281-1283.
59. Ibid. at 1284. Menie si le tribunal a appliqud le critbre de la "clear probabil-
ity of persecution," (qui n'existe pas au Canada), ce crit~re n'a pas d'inci-
dence sur la deuxitme condition.
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CONCLUSIONS
L'affaire Ward soul~ve beaucoup de questions juridiques importantes
et int~ressantes. Elle nous oblige A nous pencher sur l'interprdtation de
la d6tfmition de rdfugi6, et principalement des termes "groupe social"
et "agent de persecution." Premi~rement, l'opinion du juge Urie sur la
"complicit6 de l'ttat" et sur les demandeurs qui "ne peuvent pas" ou
"ne veulent pas" se r~clamer de la protection de leur gouvernement,
est-elle un obiter dictum? Le juge Urie avait d6ji affirm6 que le genre
de "groupe social" vis6 par la d~fmition de rffugi6 au sens de la Con-
vention excluait celui de M. Ward.
Deuxi~mement, il serait prudent pour les avocats qui reprdsentent les
demandeurs de ne fonder aucune demande sur le seul motif du
groupe social. Reprenons l'exemple pr~cit6 des enfants de moins de
quinze ans. L'enr6lement de run d'eux dans une armde, qui constituerait
une forme de persecution selon le droit international, pourrait-il fonder
sa demande de r~fugid pour appartenance A un groupe social, savoir le
groupe des enfants? Dans l'affaire Ward, les juges de la majorit6 rdpon-
dent par la negative, parce que les activit6s du groupe ne sont pas
pergues comme un danger possible pour le gouvernement. I1 est pr~f6-
rable d'ajouter le motif de l'opinion politique.
Troisi~mement, on peut, selon le juge Urie, utiliser le Guide du Haut-
Commissariat des Nations Unies pour les r6fugi6s pour interpreter la
definition de r6fugi6 au sens de la Convention. Ce Guide pourrait cer-
tainement nous amener A une interpretation plus large de la notion de
"groupe social" que celle des juges de la majorit6. II en irait de meme
pour l'expression "ne peut [...1 se r6clamer de la protection ... ]"
que les trois juges d6fimissent de la m~me faron dans Ward.
Pour que l'interpr6tation de l'expression "ne peut se r6clamer de la
protection" soit conforme aux directives du Guide, on peut consulter
le paragraphe 98 du document Ce paragraphe se lit comme suit:
Lorsqu'il ne peut se riclamer de cette protection, cela tient A des cir-
constances ind~pendantes de sa volontd. II peut y avoir, par exem-
ple, un dtat de guerre, une guerre civile ou d'autres troubles graves
qui empdchent le pays dont l'intdress6 a la nationalit6 de lui accor-
der sa protection ou qui rendent cette protection inefficace. La pro-
tection du pays dont l'intdress6 a la nationalit6 peut dgalement lui
avoir t refus~e. Ce refus de protection peut confirmer ou accroltre
la crainte qu'a l'inthress6 d'etre persdcut6 et peut meme constituer
en soi un 6lement de persecution.
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On peut ainsi invoquer ce paragraphe pour justifier une interpretation
plus large que celle qu'ont adopt~e les juges dans l'affaire Ward. I1 y a
des pays en guerre civile, le Liban, par exemple, oft le gouvernement
n'a pas la capacit6 de prot~ger ses citoyens contre les gestes de factions
privies. Dans ce cas, un demandeur pourrait peut-etre dtablir le bien-
fondd de sa demande en prouvant cette incapacit6 et en s'appuyant sur
ce paragraphe.
Pour que l'interprdtation que le juge MacGuigan fait dans Ward de
l'expression "ne veut se r6clamer de la protection [ ... I" soit conforme
A la jurisprudence antrieure, notamment A la decision du juge Stone
dans Rajudeen, il faut donner un sens large A la toldrance (condoning)
ou A la complicit6 de l'Ittat, pour qu'elle comprenne l'incapacit6 de
prottger les citoyens contre les actes de persecution.
Reste A voir quelle interpretation les tribunaux vont adopter/L l'Agard
de la complicit6 de l'Etat et de l'absence de volont6 de se rtclamer de
la protection de l'ltat: celle des juges de la majorit6 dans Ward, celle
de l'opinion dissidente ou bien une interpretation qui reprendrait
l'opinion du juge Urie dans Ward quant A l'expression "ne veut pas"
mais qui 61argirait la portte de l'expression "ne peut pas." Comme on
l'a mentionnd plus haut, ce qui semble important pour les auteurs,
pour les juges Stone et Heald dans Rajudeen et pour le juge Mac-
Guigan dans Surujpal et Ward, c'est la possibilit6 raisonnable d'obtenir
la protection de l'ttat. Si l'absence de protection constitue, comme
l'estiment ces juges, un 616ment c16 du d~clenchement de notre
systime de determination du statut de rdfugi6, il faut peut-atre accepter
leur interpr6tation ou la troisi6me proposte.
Finalement, on peut se demander si l'opinion majoritaire relative i
l'impuissance de Itat de protdger le demandeur aurait t6 la m~me
dans le cas oii celui-ci aurait fui I'INLA" qui le menagait et s'6tait
oppos6 d~s le debut A ce groupe. La question se pose dgalement dans
les cas oit des demandeurs sont menaces par des "escadrons de la
mort" dans des pays ott le gouvernement n'est ni dfilment dlu ni capa-
ble de protdger les demandeurs. On voit, par ces questions, l'incerti-
tude que fait rdgner la decision Ward sur les revendications futures.
On attend une clarification de la Cour suprdme.
Au sujet de la double nationalit6, on voit une distinction entre a)
Il'exclusion de la definition de rtfugi6, la position de tous les juges dans
Ward et aussi l'affaire MEL. c. Ak, (le 06 mars 1990) Calgary A-527-89
(C.F. Appel) et b) I'exclusion de la rdsidence permanents
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Selon le juge Uric dans les decisions de Ward et Ak, un jugement
rendu en vertu de la nouvelle Loi sur rimmigration, le revendicateur
doit 6tablir 'existence d'une crainte bien fond6e dans chaque pays de
citoyennetd. Dans Ak, cette obligation incombait au revendicateur
pour satisfaire au test du minimum de fondement.
Ii faut ddterminer si nous pouvons reconcilier cette position avec la
nouvelle Loi sur I7mmigradon. Si la rdponse est positive, nous devons
examiner 'alinda 46.04 (1) (c) qui est ainsi r~dig6:
46.04(1) La personne Ai qui le statut de rdfugid au sens de la Con-
vention est ddfinitivement reconnu aux termes de la prdsente loi
peut, dans le ddlai rdglementaire, demander le droit d'itablissement,
pour elle-meme et les membre de sa famille se trouvant alors au
Canada, A un agent d'immigration, sauf si elle se trouve dans rune
ou 'autre des situations suivantes:...
c) elle a la nationalitd ou la citoyennet6 d'un autre pays
que celui qu'elle a quittd ou hors duquel elle est demeurne
de crainte d'etre persdcutde;
If faut conclure que cet alinda ne vise que les revendicateurs qui ont
acquis une deuxi~me citoyennet6 apr&s une decision positive du statut
de r6fugi6, 6tant donnd qu'un revendicateur avec la double citoyennet6
qui n'a pas 6tabli sa demande contre chaque pays serait exclu du pro-
cessus du d6termination du statut de r6fugi6. Ce revendicateur serait
aussi soumis aux dispositions suivantes de la Loi concemant la perte
du statut de r6fugid.
L'alinda 2 (2) (c) est ainsi rddigd:
(2) Une personne perd le statut de rdfugi6 dans le cas oil:
c) elle acquiert une nouvelle nationalit6 et jouit de la protec-
tion du pays de sa nouvelle nationalitd;
L'alinda 69.2(1) est ainsi r~dig:
69.2(1) Le ministre peut, par avis, demander A la section du statut
de determiner s'il y a ou non perte du statut de rffugi6 au sens de
la Convention par une personne qui s'est vu reconnaltre ce statut
aux termes de la pr~sente loi ou de ses r~glements.
Si, au contraire, on ne retient pas une telle interpretation des trois
derniers alindas, il faut reconnaitre la difficult6 de reconcilier la posi-
tion du juge Uric dans Ward et Aki avec la nouvelle Loi.
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Finalement il est A noter que la Loi actuelle, contrairement A la situa-
tion existant au moment de la ddtermination du cas de M. Ward,
prdvoit l'erclusion de la difinition de rdfugiM quant aux revendicateurs
ayant commis des gestes "terroristes." L'alinda 2(1) de la Loi sur
l'immigration est ainsi rddig6:
"rffugi6 au sens de la Convention" ddsigne toute personne:
... sont exclues de la prdsente definition les personnes soustraites A
l'application de la Convention par les sections E ou F de l'article
premier de celle-ci dont le texte est reproduit A l'annexe de la
prdsente loi;
L'article 1F est ainsi rddig6:
F. Les dispositions de cette Convention ne seront pas applicables
aux personnes dont on aura des raisons sdrieuses de penser:
a) Qu'elles ont commis un crime contre la paix, un crime de
guerre ou un crime contre l'humanit6, au sens des instru-
ments intemationaux dlabords pour prdvoir des disposi-
tions relatives A ces crimes;
b) Qu'elles ont commis un crime grave de droit commun en
dehors du pays d'accueil avant d'y 8tre admises comme
rdfugids;
c) Qu'elles se sont rendues coupables d'agissements con-
traires aux buts et aux principes des Nations Unies.
L'ancienne Loi applicable dans Ward avait prdvu cette exclusion aprs




Presentation sch6matique de ia decision Ward
Le juge Urie
Le groupe social
- '"INLA" le fait d'dtre membre dissident n'a aucune pertinence,
- les activit6s de M.Ward ne prdsentent pas de danger pour le gou-
vernement car il a ddsert6 I'INLA,"
- le groupe social est "terroriste"; la Loi sur l'immigradon 1'exclut de
la d6fmition de r~fugi6.
Les agents de persdcution
- la "complicit6 de l'ttat" (p. ex. ne pas faire de cas de la pers6-
cution) est n~cessaire. La seule incapacitd de celui-ci de prot6ger
ses citoyens contre des factions privdes n'est pas suffisante.
Le juge MacGuigan
Le groupe social
- I"'INLA": les membres actuels et ceux qui ont renonc6,
- le groupe social n'est pas "terroriste"; la Loi sur l'immigration ne
l'exclut pas n~cessairement de la definition de r6fugi6.
Les agents de persecution
- la "complicit6 de l'tat" n'est pas n~cessaire; son incapacit6 de
prot~ger ses citoyens contre des factions privies est suffisante au
sens de la definition de r~fugi6.

